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n° 33 839 du 9 novembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de Migration et d’Asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 novembre 2008 par X, de nationalité togolaise, qui demande la suspension

et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article

9 bis de la loi du 15 décembre 1980, prise le 9 septembre 2008 et notifiée le 8 novembre 2008 et l’ordre

de quitter le territoire du Royaume pris le 7 novembre 2008 et notifié le même jour ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 2 septembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 6 octobre 2009.

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me CALLEWAERT loco Me T. MITEVOY, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 30 janvier 2005 et a sollicité l’asile le 1er février 2005. La

procédure s’est clôturée le 8 juillet 2005 par une décision de refus de reconnaissance de la qualité de

réfugié prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, décision confirmée par le

Conseil de céans par un arrêt n° 966 du 25 juillet 2007.

1.2. Le 12 juillet 2007, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9

bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la ville de Charleroi. Cette

demande a été complétée par des courriers du 21 août, 2 octobre et 7 novembre 2007.

1.3. En date du 11 décembre 2007, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la

demande d’autorisation de séjour ainsi qu’un ordre de quitter le territoire. Un recours en suspension et

en annulation a été introduit auprès du Conseil de céans, lequel a donné lieu à une décision de rejet en

date du 9 novembre 2009 (arrêt n° 33.838).
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1.4. Le 7 mai 2008, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la même base,

auprès du bourgmestre de la commune de Braine-le-Comte.

1.5. Par une décision du 9 septembre 2008, la partie défenderesse a pris une décision

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour qui a été notifiés au requérant le 8 novembre

2008.

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Rappelons que l’intéressé n’a été autorisé au séjour en Belgique que dans le cadre d’une

demande d’asile introduite le 01/02/2005, clôturée négativement le 14/07/2005 par le

Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides, décision notifiée le 15/07/2005. Le

demandeur a ensuite introduit un recours suspensif auprès de la Commission Permanente de

Recours des Réfugiés qui s’est terminé en date du 25/07/2007. Il s’ensuit que depuis lors le

requérant réside illégalement sur le territoire belge.

Le demandeur mentionne comme circonstances exceptionnelles son séjour de trois ans et son

intégration en Belgique avec attaches sociales et ce notamment à travers le suivi de formations

(institut provincial des arts et métiers du centre de La Louvière) et la recherche d’emploi.

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15

décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner

plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est

formulée en Belgique et non à l’étranger et à expliquer pourquoi il serait particulièrement difficile

d’effectuer un déplacement temporaire dans le pays d’origine pour y obtenir l’autorisation de

séjour, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées

lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de

résidence ou de séjour à l’étranger ; il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne

constitue pas une circonstance exceptionnelle (CE arrêt n°100.223 du 24.10.01.

Ajoutons qu’en soi, un long séjour n’est pas un empêchement à retourner au pays d’origine,

qu’en outre il ne saurait constituer une présomption ni d’intégration, ni de circonstance

exceptionnelle (arrêt CE du 10.07.2003 n°121565).

L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner

demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil

d’Etat arrêt n° 112.863 du 26/11/2002).

De plus, l’obligation de retourner temporairement au pays n’implique pas une rupture des

relations sociales mais seulement un éventuel éloignement temporaire , ce qui en soi, n’est pas

un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles,

Audience Publique des Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil

d’Etat arrêt n°133485 du 02/07/2004).

L’intéressé invoque également la signature en Belgique de contrats de travail. Concernant le

fait que l’intéressé a signé des contrats de travail, notons que ce motif est insuffisant pour

justifier une régularisation, étant donné qu’il n’a été autorisé à travailler durant la période de

recevabilité de sa procédure d’asile, c’est-à-dire entre le 01/02/2005 et le 31/10/2007. Hors

cette période, toute activité lucrative qui aurait été prestée, l’aurait été sans les autorisations

requises.

Par ailleurs, l’obtention d’une autorisation de travail n’entraîne pas ipso facto un quelconque

droit au séjour. En effet, l’autorisation de séjour est de la compétence du Ministre de l’Intérieur

et est indépendante de la procédure d’obtention d’une autorisation de travail qui relève du

Ministre Régional de l’Emploi. En conséquence, la décision prise par le Ministre Régional de

l’Emploi ne préjuge en rien de la décision qui sera prise par le Ministre de l’Intérieur quant à la

demande d’autorisation de séjour (Conseil d’Etat – Arrêt n° 65.666 du 25/03/19997).

Le requérant se réfère ensuite à l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme

(volonté de se marier). Cependant, un retour au Togo, en vue de lever les autorisations

requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de l’article 8 de
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la Convention Européenne des Droits de l’Homme de par son caractère temporaire et cet

élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. En effet, une séparation temporaire

du requérant d’avec ses attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée

dans le droit à la vie familiale et privée du requérant. Un retour temporaire vers le Togo, en vue

de lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n’implique pas une rupture

des liens privés et familiaux du requérant, mais lui impose seulement une séparation d’une

durée limitée en vue de régulariser sa situation. Cette obligation n’est pas disproportionnée par

rapport à l’ingérence qu’elle constitue dans sa vie privée et familiale (C.E. – Arrêt n° 122320 du

27/08/2003). Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant

difficile un retour au pays d’origine.

L’intéressé se réfère aux critères de l’accord gouvernemental établi le 18.03.2008 qui prévoit

d’ouvrir une possibilité de régularisation pour les étrangers pouvant se prévaloir d’un ancrage

local durable. Force est toutefois de constater qu’à ce jour, les critères retenus en matière de

régularisation n’ont fait l’objet d’aucune circulaire officielle. Dès lors, cet élément ne constitue

pas, une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au

pays pour lever les autorisations nécessaires au séjour.

Quant au fait qu’il n’ait pas porté atteinte à l’ordre public, cet élément ne constitue

raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour

temporaire vers le pays, étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un

chacun et qu’il s’agit même d’une condition nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce

soit ».

1.6. A la même date, un ordre de quitter le territoire a été pris et constitue le second acte attaqué. Il

est motivé comme suit :

« MOTIF(S) DE LA MESURE :

Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter

la preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al.1,2°).

L’intéressé n’a pas été reconnu réfugié par décision de refus de reconnaissance du Conseil du

Contentieux des Etrangers en date du 25/07/2007 ».

2. Exposé du moyen d’annulation.

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la

motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3 ; la violation de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers,

notamment ses articles 9 bis et 62 ; la violation de l’article 8 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’Homme et des Libertés fondamentales ; la violation des principes généraux

de droit et plus particulièrement, le principe général de bonne administration, le principe de

proportionnalité, de sécurité juridique et de légitime confiance ; l’erreur manifeste d’appréciation, la

contrariété, l’insuffisance dans les causes et les motifs ».

2.2. En une première branche, il rappelle que le Conseil d’Etat a estime que l’article 9, alinéa 3, de

la loi précitée du 15 décembre 1980 n’impose nullement à l’étranger d’être entré régulièrement sur le

territoire, ni d’y séjourner de manière régulière. Dès lors, il considère que la partie défenderesse a

ajouté une condition à la loi en estimant qu’il n’a été autorisé au séjour que dans le cadre de sa

procédure d’asile. Par conséquent, la motivation manquerait en droit.

2.3. Dans une deuxième branche, il cite plusieurs arrêts du Conseil d’Etat énonçant des principes

généraux quant à la longueur du séjour et l’intégration, invoquées au titre de circonstances

exceptionnelles. Sur base de ces différents arrêts, il estime que la partie défenderesse, en considérant

le long séjour et l’intégration comme ne constituant pas des circonstances exceptionnelles, a motivé sa

décision de manière stéréotypée sans prendre en compte les circonstances particulières de la cause.
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Il ajoute avoir terminé ses études avec succès en Belgique et qu’une fois en possession de ce titre

professionnel reconnu sur notre territoire, il a trouvé un emploi et a commencé à travailler dans des

maisons de repos. Il précise avoir fourni à la partie défenderesse l’ensemble des documents faisant

état de sa situation professionnelle. Il continue à travailler dans ce domaine pour la plus grande

satisfaction de son employeur. Il estime que ces éléments n’ont pas été pris en considération de

manière sérieuse par la partie défenderesse alors qu’ils constituent des circonstances exceptionnelles

tant il est particulièrement difficile pour lui de retourner dans son pays d’origine du fait de son travail. La

partie défenderesse aurait dès lors méconnu l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 et

aurait commis une erreur manifeste d’appréciation.

2.4. Dans une troisième branche, il rappelle également que la partie défenderesse se doit de

motiver sa décision en tenant compte de tous les éléments de la cause. Il considère que la décision de

la partie défenderesse de considérer qu’un retour temporaire vers le Togo n’emporte pas une rupture

des relations familiales n’a pas de sens sans un examen consciencieux des liens allégués au titre de la

vie privée et familiale et des circonstances de l’espèce. Or, cet examen n’a pas été accompli par la

partie défenderesse.

Par ailleurs, il a mentionné le fait qu’il a invoqué sa vie familiale qu’il entretient de manière effective et

sérieuse avec sa compagne et son travail auprès du C.P.A.S. de Charleroi. Il a fourni, à cet égard, une

attestation détaillée de sa compagne et des photographies démontrant leur relation. De plus, il a fait

état de son projet de mariage et les futurs époux cohabitent depuis mai 2008. Partant, il estime que la

partie défenderesse n’a pas examiné avec attention les conséquences concrètes d’un éloignement

temporaire sur son couple. Or, il est établi par la jurisprudence de la Cour européenne des droits de

l’homme que le but de la Convention consiste à protéger des droits concrets et effectifs. Dès lors, en

érigeant en principe l’allégation selon laquelle une mesure d’éloignement n’est jamais que temporaire et

ne peut constituer une ingérence disproportionnée dans le droit à la vie privée et familiale, sans prendre

en considération les particularités de l’espèce, la partie défenderesse a méconnu gravement le prescrit

de l’article 8 de la Convention précitée.

Il ajoute qu’il n’a aucune garantie d’obtenir un visa pour se marier avec sa compagne en cas de retour

au pays. Ainsi, le respect de l’article 8 de la Convention doit primer sur le respect de la procédure qui

impose de s’adresser au poste diplomatique du pays d’origine. Une décision inverse reviendrait à

imposer une ingérence disproportionnée dans le droit à sa vie privée et familiale. En outre, la partie

défenderesse ne démontre pas l’utilité de cette procédure.

2.5. Dans une quatrième branche, il s’en réfère à l’accord gouvernemental du 18 mars 2008. Il

considère que la motivation adoptée par la partie défenderesse est incomplète dans la mesure où elle

ne répond pas à l’argument basé sur l’accord du gouvernement et n’explique pas pourquoi elle ne tient

pas compte d’une interprétation donné à une norme existante par un nouveau gouvernement, mais

préfère appliquer l’interprétation ancienne.

D’autre part, il constate que le gouvernement n’annonce pas un changement de l’article 9bis de la loi

précitée du 15 décembre 1980 mais uniquement une interprétation par circulaire d’une disposition légale

existante. Dès lors, les explications données publiquement par le gouvernement constituent déjà une

interprétation de l’article 9bis précité que l’administration ne peut ignorer. Le nouveau gouvernement

Leterme Ier a donné des explications précises sur la manière dont il entend interpréter l’article 9bis de

sorte que l’Office des étrangers ne pourrait s’en écarter sans justification.

Par ailleurs, l’insécurité juridique de l’article 9bis de la loi a été dénoncée par la Section législation du

Conseil d’Etat dans un avis. Dès lors, en raison de ce caractère imprécis, toute interprétation donnée

par le gouvernement s’impose à l’administration. Il souligne que l’ancienne interprétation de l’article

9bis donnée du temps du Ministre Dewael a été supprimée. Dès lors, il n’a plus aucun moyen de

comprendre quels sont les critères d’interprétation sur lesquels l’administration se base pour traiter de

sa demande de régularisation.

Il soulève également une violation du principe de bonne administration et de sécurité juridique. Le fait

d’affirmer que l’accord gouvernemental ne peut être pris en considération dans le cadre de l’article 9 bis

de la loi précitée du 15 décembre 1980 revient à dire, d’une part, que la partie défenderesse préfère
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choisir l’insécurité juridique plutôt que les critères d’interprétation donnés par un gouvernement en

fonction et, d’autre part, elle préfère choisir l’interprétation donnée par un ancien ministre plutôt que par

le Ministre en fonction.

Dès lors, la nouvelle interprétation doit être prise en considération par la partie défenderesse, sous

peine de violer l’obligation de motivation formelle, le principe de sécurité juridique et de bonne

administration.

3. Examen du moyen d’annulation.

3.1. En ce qui concerne la première branche du moyen, le Conseil rappelle que bien que l’illégalité

du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à l’introduction d’une demande de séjour sur la base de

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, rien n’empêche la partie défenderesse de faire d’emblée le

constat, du reste établi en fait, que le requérant s’est mise lui-même dans une telle situation en sorte

qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque en cas d’éloignement du territoire, pour autant toutefois

qu’il réponde par ailleurs, de façon adéquate et suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la

demande d’autorisation de séjour, ce qui est le cas en l’espèce.

L’argument soulevé est dès lors inopérant.

3.2. En ce qui concerne la deuxième branche, le Conseil tient à rappeler que sont des circonstances

exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, toutes circonstances

qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays

d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une demande d'autorisation de

séjour.

Il ressort de la décision attaquée que la partie défenderesse a répondu aux arguments ayant trait à la

longueur du séjour et à l’intégration et ce, en tenant compte des circonstances de la cause. Or,

l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de

tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé, ce qui est le cas en l’espèce.

Par ailleurs, ne sont pas des circonstances exceptionnelles, les motifs de fond qui pourraient justifier

l’octroi de l’autorisation mais qui n’empêchent pas l’introduction de la demande sur le territoire étranger.

A ce point de vue, une bonne intégration en Belgique, le fait qu’il entretienne une relation, qu’il ait suivi

une formation,… ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article

9 bis précité car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise.

De même, un long séjour en Belgique ne constitue pas, en soi, un empêchement à retourner dans le

pays d’origine afin d’y accomplir les démarches nécessaires pour séjourner légalement en Belgique.

D’autre part, il soulève le fait qu’il exerce une activité professionnelle. Or, comme l’a souligné la partie

défenderesse, le requérant n’a été autorisé à exercer une activité lucrative que dans la phase de

recevabilité de sa procédure d’asile, laquelle est clôturée depuis le 31 octobre 2007. Dès lors, depuis

cette date, il n’est plus habilité à exercer un emploi et ne peut donc faire valoir celui-ci au titre de

circonstance exceptionnelle.

Dès lors, cette deuxième branche n’est pas fondée.

3.3. En ce qui concerne la troisième branche, le Conseil estime que le droit au respect à la vie privée

et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la Convention européenne de sauvegarde des droits

de l’homme et des libertés fondamentales peut être expressément circonscrit par les Etats contractants

dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police

qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi

une violation de l’article 8 de la Convention précitée.
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Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à

soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe

demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des

non-nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la

Convention ne s'oppose donc pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers

sur leur territoire.

En outre, l’exigence imposée par l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 d'introduire en

principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence

proportionnée dans la vie familiale et privée de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité

nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le

fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois.

Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque le requérant ont tissé une relation

amoureuse en situation irrégulière, de telle sorte qu'il ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait. Il

en est d’autant plus ainsi que le requérant avait déjà fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire

précédemment, à savoir en date du 11 décembre 2007.

En ce qu’il soulève le fait qu’il n’a aucune chance d’obtenir un visa en cas de retour dans son pays, le

Conseil ne peut que constater que cette allégation ne s’appuie sur aucun élément concret et pertinent,

mais uniquement sur de pures suppositions.

Dès lors, cette troisième branche n’est pas fondée.

3.4. En ce qui concerne la quatrième branche, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9, alinéa 3, devenu 9 bis, de la loi du

15 décembre 1980, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette

disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en

conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction

dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs

mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Il a par ailleurs déjà été jugé que les « circonstances

exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le

retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à

l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit

être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la

matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la

justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2

juin 2003).

Le Conseil relève également qu’en l’espèce, la partie défenderesse a correctement motivé sa décision

concernant cet argument. Ainsi, de par sa motivation, elle permet au requérant de comprendre les

raisons pour lesquelles cet accord gouvernemental n’a pas été pris en considération au titre de

circonstance exceptionnelle.

En effet, le Conseil considère que l’accord gouvernemental invoqué n’est pas une norme juridique et

que la publicité qui en est faite n’en modifie pas la nature. En outre, le Conseil constate qu’il n’est pas

démontré que l’accord gouvernemental invoqué aurait, par lui-même, déterminé des critères

suffisamment clairs et précis d’une régularisation «économique» pour que le requérant puisse s’en

prévaloir sous l’angle de la sécurité juridique ou de la légitime confiance.

En outre, le Conseil souligne à nouveau que cet accord est rédigée en termes très généraux et qu’il ne

détermine pas, par lui-même, des critères clairs de régularisation «économique», lesquels n’ont, de

surcroît, pas été fixés au jour de la décision attaquée en telle sorte qu’il serait contraire à la sécurité

juridique que de tenter de l’appliquer à l’égal d’une norme de droit..

Le Conseil rappelle également que la légalité d’un acte administratif s’apprécie au jour où il a été pris et

en fonction des éléments à la disposition de la partie défenderesse à ce moment. Il en résulte que de
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futures mesures de régularisation annoncées dans le cadre d’une déclaration gouvernementale ne

sauraient avoir d’influence sur l’appréciation de la légalité de l’acte présentement attaqué.

Par conséquent, cette branche n’est pas fondée.

4. Le moyen d’annulation n’étant pas fondé, il convient de traiter l’affaire par la voie des débats

succincts conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant

le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille neuf par :

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,

Mme S. MESKENS, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. MESKENS. P. HARMEL.


